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COMITÉ PARITAIRE EQUILIBRE SYLVO-CYNEGETIQUE
Réunion du 9 janvier 2017

Point 1
Proposition de cartographie de zones à enjeux

__

Lors de la réunion d’installation du comité paritaire équilibre sylvo-cynégétique, le 25 novembre 2016, il a été
proposé de distinguer deux niveaux d’actions :

− à moyen terme, d’ici à la fin 2017, établir le plan d’action prévu par le code forestier dans les zones
affectées (zones à enjeux) et renforcer les dispositifs de suivi de l’équilibre sylvo-cynégétique afin
d’inscrire l’action dans la durée sur des bases partagées entre forestiers et chasseurs ;

− à court terme, mettre en place plus rapidement des mesures de régulation du grand gibier dans les
zones à enjeux les plus forts.

Deux  réunions  techniques  ont  été  organisées  avec  l’ensemble  des  acteurs  concernés  (ONF,  CRPF,
communes forestières,  fédérations de chasseurs,  chambre d’agriculture,  conseil  régional,  ONCFS,  DDT,
DREAL, DRAAF) afin de préciser les zones qu’il conviendrait de retenir comme étant à enjeux :

− l’une le 15 décembre pour les départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et de la Moselle, hors massif des Vosges pour les
parties de départements concernées ;

− l’autre le 16 décembre pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Vosges, ainsi que
pour le massif des Vosges.

Au sein du massif des Vosges, le massif du Donon n’a pas été évoqué de manière détaillée. Il a été proposé
que ce territoire, qui relève d’emblée des zones à enjeux les plus forts, fasse ultérieurement l’objet d’une
réunion spécifique compte tenu de l’historique important des débats qui s’y rapportent. Les réunions du 15 et
16 décembre visant limitativement à échanger sur les choix d’intégration de certaines parties du territoire
régional en zones à enjeux, ce massif n’appelait pas de nécessité d’échange au regard de ce seul objet.

1- Définitions

Au sens des réflexions conduites à l’échelon régional, les zones à enjeux sont des zones où, de manière
factuelle, il existe des situations de déséquilibre sylvo-cynégétique.

L’installation du comité paritaire avait conduit à préciser que les zones à enjeux seraient appréciées à l’aune
de  difficultés  de  régénération  des  peuplements  forestiers.  Lors  des  réunions  techniques,  au  plan
méthodologique il est apparu nécessaire de pouvoir donner une définition des zones à enjeux.

Il est proposé de retenir la définition suivante.

Les zones à enjeux sont des massifs ou parties de massifs forestiers dans lesquels sont mises en
évidence des difficultés de régénération des essences forestières, représentatives des peuplements
du territoire, liées à un déséquilibre sylvo-cynégétique.

Ces  zones  doivent  alors  faire  l’objet  de  mesures  de  gestion,  à  définir  au  cas  par  cas  à  l’échelon
départemental selon les outils jugés les plus adaptés ou, le cas échéant, font déjà l’objet de mesures avec
une déclinaison encore appelée à s’inscrire dans la durée pour les années à venir.
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Parmi ces zones, il sera considéré que les zones à enjeux les plus forts, qui seront également qualifiées
de zones « de niveau 1 », sont les zones plus particulièrement identifiées comme étant sous forte pression
du gibier, avec des difficultés de régénérations très marquées, voire impossibles sans protections. Il s’agit le
plus souvent de zones de difficultés rencontrées de longue date, bien identifiées par les services de l’État,
les  forestiers  et  les  chasseurs,  évoquées  de  manière  récurrente  lors  des  réunions  des  commissions
départementales de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS). Dans ces zones, il conviendrait alors de
mettre  en place des mesures de gestion dès la  campagne de chasse 2017/2018 ou,  lorsque de telles
mesures ont déjà été engagées lors des campagnes précédentes, de maintenir l’action nécessaire.

Les  autres  zones  à  enjeux  seront  dites  « de  niveau  2 ».  Dans  certains  cas,  en  l’état  des  échanges
intervenus, ces dernières ne font pas toujours l’objet de consensus et sont susceptibles de laisser place à
des espaces complémentaires d’analyse ou de débat, pouvant être éclairés en particulier par l’expertise des
données de suivi existantes et des visites de terrain associant les acteurs concernés. Les mois qui viennent
pourront être mis à profit pour approfondir l’analyse sur les zones de niveau 2, afin de valider leur intégration
finale ou non dans le plan d’action prévu par le code forestier, à établir d’ici à la fin 2017.

Au regard de la qualification de zones à enjeux, plusieurs points justifient l’attention :

− la  qualification  de  zones  à  enjeux  traduit  uniquement  un  état  au  regard  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique.  Elle  n’a  aucunement  vocation  à  renseigner  sur  les  actions  éventuellement  déjà
engagées et encore moins sur la qualité des dynamiques de travail  partenariales sur les zones
concernées à l’échelon départemental.  Les réunions techniques réalisées à la mi-décembre ont,
dans plusieurs situations, permis de faire état de mesures prises d’un commun accord entre les
parties  concernées,  dont  l’intérêt  doit  tout  particulièrement  être  souligné  et  sur  lesquelles  il
conviendra de continuer à capitaliser. Les zones à enjeux n’ont pas plus vocation à prédéterminer la
nature des actions à mobiliser à l’avenir, qui devront être définies de la manière la plus adaptée en
départements, en référence à la « boîte à outils » présentée au point 2 de l’ordre du jour.

− les  zones  à  enjeux  sont  des  zones  où  le  niveau  des  déséquilibres  forêt-gibier  constatés  est
susceptible d’être variable selon les territoires concernés. L’approche conduite, à l’échelon régional,
vise seulement à désigner des zones auxquelles il convient de porter toute l’attention nécessaire.
Elle  n’a  pas  pour  effet  de  qualifier  plus  précisément  les  déséquilibres,  le  caractère  parfois
hétérogène  des  situations  au  sein  d’une  même unité  cynégétique,  le  niveau  des  difficultés  de
régénération  des  peuplements  forestiers,  qui  relèvent  là  également  d’une  analyse  locale  en
subsidiarité, selon une approche imbriquée de constat et de définition des mesures à prendre.

− les zones identifiées à l’échelon régional ne reflètent pas nécessairement l’intégralité des situations
susceptibles d’être identifiées comme problématiques en départements, à une maille plus fine de
l’analyse, notamment pour les zones les plus petites ou pour lesquelles des problèmes d’une nature
ponctuelle pourraient apparaître et justifieraient une action.

En résumé, les zones à enjeux...

… sont des zones :

− où, du fait d’un déséquilibre sylvo-
cynégétique, il existe des difficultés de 
régénération des essences forestières 
représentatives des peuplements du territoire

… ne sont pas des zones :

− qui portent une appréciation sur les actions et la 
qualité des dynamiques déjà engagées

− homogènes au regard du niveau de difficulté vis-
à-vis de l’équilibre sylvo-cynégétique, qui peut 
être très différent entre zones, voire au sein d’une 
même zone

− qui donnent une vision territoriale exhaustive des 
enjeux d’équilibre sylvo-cynégétique dans chaque 
département

2- Zones proposées

Les zones à enjeux proposées sont reportées dans le tableau en annexe 1 et sur la carte en annexe 2. 

Les zones ainsi définies donnent une photographie à « l’instant t ».

Ainsi, leur identification impose de préciser conjointement les questions : 

− de leur  réexamen périodique à l’avenir,  aux fins d’intégration des évolutions nécessaires.  Il  est
proposé  que  ce  réexamen  soit  réalisé  une  fois  par  an,  dans  un  cadre  technique  impliquant
l’ensemble des partenaires, de manière préparatoire à sa présentation en comité paritaire ;
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− des références de temps prises en compte pour la qualification en zones à enjeux en région. Il est
proposé que soient intégrées les zones où des difficultés récurrentes ont été constatées au moins
au cours des trois dernières années, et à l’inverse que soient sorties les zones où, de manière
stabilisée au cours de la même période, il sera considéré que l’équilibre a été rétabli.

Les sorties de qualification de zones à enjeux à l’échelon régional ne préjugeront pas alors, en tant que de
besoin, du maintien de mesures de vigilance renforcées à l’échelon départemental afin de prévenir toute
nouvelle dégradation de l’équilibre sylvo-cynégétique.

3- Cas particulier des zones à enjeux interdépartementales ou transfrontalières

Les massifs forestiers interdépartementaux ou transfrontaliers justifient une attention spécifique en termes
de gouvernance eu égard au périmètre départemental de compétence dans le domaine de la chasse.

Pour des zones à enjeux impliquant deux départements, les coordinations nécessaires afin d’assurer la
convergence  des  mesures  pourront  être  engagées  de  manière  relativement  simple  entre  les  DDT
concernées. Au-delà, pour les périmètres impliquant trois départements ou plus, ainsi que pour les zones
transfrontalières, avec des référentiels culturels et réglementaires d’exercice de la chasse susceptibles d’être
très différents, la coordination pourra présenter une réelle complexité, alors même qu’il s’agira d’un facteur
déterminant pour garantir le succès des efforts engagés.

Sans préjuger des actions de coordination qui, le cas échéant, pourraient être définies à l’échelon préfectoral
pour certains massifs, il est donc proposé que les massifs interdépartementaux ou transfrontaliers fassent
l’objet d’une attention toute particulière en termes de gouvernance sous l’égide du comité paritaire régional.
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Annexe 1 – Zones à enjeux (tableaux)



Annexe 2 – Zones à enjeux (carte)


